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Résumé de l'article
Les logiques d'action des ouvriers du secteur industriel à l'endroit de la
formation et des changements du travail ne sont pas homogènes. Elles sont
tributaires de leurs caractéristiques personnelles mais aussi de leurs positions
objectives dans l'espace social des entreprises qui les emploient. Des
différences importantes de logiques apparaissent ainsi selon la génération des
salariés, selon le moment de leur socialisation initiale au travail, ou selon la
longueur de la scolarisation initiale. Mais la position dans l'entreprise
intervient également. L'article s'appuie sur une monographie d'un
équipementier automobile en Wallonie (Belgique) qui depuis une dizaine
d'années développe une politique accentuée de modernisation technique et
sociale. Le but de la recherche est de saisir les réactions des salariés à ces
politiques managériales, en particulier en ce qui concerne la politique de
formation. La recherche s'appuie sur une vingtaine d'interviews de
travailleurs d'exécution des deux principaux ateliers et sur une étude
statistique et documentaire.
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